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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] susceptibles d'engager à l'occasion des déplacements effectués dans le cadre de leur

participation à l'élaboration de la contribution française à la session annuelle de la

commission de la population et du développement [...]

[...] susceptibles d'engager à l'occasion des déplacements effectués dans le cadre de leur

participation à l'élaboration de la contribution française à la session annuelle de la

commission de la population et du développement [...]

[...] ministère chargé des affaires sociales est chargé d'assurer le secrétariat permanent pour

l'élaboration de la contribution française à la session annuelle de la commission de la

population et du développement [...]

[...]des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire

métropolitain de la[...]

TEXTES VISÉS

Le Premier ministre, Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, du

ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, du ministre de la fonction publique, de la réforme

de l'Etat et de l'aménagement du territoire et du ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire,

Vu la loi n° 83-631 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble

la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction

publique de l'Etat ; Vu le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et les modalités

de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire

métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics

nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés,
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RÉFÉRENCE

DECRET SOCG0222368D du 21 décembre 2011, « Décret n°2002-1220 du 30 septembre 2002 relatif à

l'indemnisation des experts participant à l'élaboration de la contribution française à la

session annuelle de la commission de la population et du développement des Nations Unies. ».

Disponible sur Légifrance : https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000227848

(consulté le 31 août 2026).

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000227848 — Document généré le 31/08/2026 à 11:19 — Credo Scientia /

Légifrance


